
Etat du droit - Personnes étrangères en France 

Focus sur le parcours des personnes :
→ en demande d’asile. 
→ mineures et jeunes majeures. 

Intervenantes : 
• Tatiana BÉCHAUX, avocate au barreau de Lyon. 
• Mariia POPOVA, chargée de projet régional pour La Cimade Auvergne Rhône-Alpes
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• Introduction aux principes généraux qui régissent les droits
des personnes étrangères en France.

• Présentation de deux parcours administratifs :
- demande d’asile et rejet définitif ;
- mineurs qui arrivent à leur majorité.

• Information sur les points de vigilance et les ressources à
utiliser.

LES OBJECTIFS GÉNÉRAUX :



Clandestine

Petit lexique pour commencer… 
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Exilée :
Se dit d’une personne qui a quitté sa patrie 
volontairement ou sous la contrainte et qui 
vit dans un pays étranger avec ce que cela 

implique de difficultés et de sentiment 
d’éloignement de son pays. 

Demandeuse d’asile :

Une personne qui a fui son pays parce 
qu’elle a subi des persécutions ou craint 

d’en subir et demande à ce titre une 
protection auprès des autorités du pays 

dans lequel elle a trouvé refuge. 

Immigrée :
Une personne née étrangère dans un autre 
pays que celui où elle a sa résidence. Une 

personne immigrée n'est pas 
nécessairement étrangère puisqu’elle a pu 

acquérir la nationalité française. A l’inverse, 
une personne étrangère n’est pas 

nécessairement immigrée : c’est le cas d’un 
enfant né en France de parents étrangers. 

Clandestine : 

Terme péjoratif souvent utilisé à tort pour 
insister sur la situation administrative 

irrégulière des personnes « sans-papiers » 
dont un nombre très marginal mène une vie 
cachée et ne se manifeste auprès d’aucune 

administration par crainte des autorités.

Etrangère : 
Une personne qui n’a pas la nationalité du 

pays dans lequel elle réside

Migrante :

Désigne toute personne qui a quitté son 
pays d’origine pour s’installer durablement 

dans un autre pays dont il n’a pas la 
nationalité. Pour le pays de départ, c’est 

un∙e émigré∙e. Pour le pays d’accueil, c’est 
un∙e immigré∙e. 

En situation irrégulière ou « sans-
papiers » :

Se dit d'une personne étrangère qui vit en 
France sans autorisation de séjour. 

Déboutée :
Une personne dont la demande d’asile a été 

définitivement rejetée. 

Réfugiée: 
Une personne à qui la France (via l’OFPRA 
ou la CNDA) a reconnu une protection, le 

statut de réfugié, en raison de craintes 
personnelles de persécutions qu’elle 

encourt dans son pays d’origine.

Ressortissante de pays tiers : 

Dit d’une personne ressortissante d’un 
pays ou territoires hors de l’Union 

européenne.

Petit lexique pour commencer : personne… 



Notions générales 
Distinction entre droit d’asile et du droit du séjour

 Le droit d’asile est « un droit ultime » : la protection contre un risque de persécution. Il est internationalement
reconnu par la Convention de Genève de 1951 et inscrit dans la Constitution française

 Pour schématiser, le droit d’asile est accordé du fait la situation dans le pays d’origine (menaces, persécutions…) ; à
l’inverse le droit au séjour est accordé du fait de la situation en France (attaches, activité, soins médicaux…).

Obligation de détenir et présenter un titre de séjour pour les personnes étrangères (hors UE)

 Les mineurs ne sont pas soumis à cette obligation et sont protégés contre l’éloignement.

 Les conditions des délivrance des titres de séjour sont prévues par la loi (code de l’entrée et du séjour des 
étrangers - CESEDA) et les accords bilatéraux, en particulier l’accord franco-algérien. Les circulaires n’ont pas de 
valeur normative, elles ne sont qu’un outil d’aide à la décision pour les administrations locales. 

 Le préfet dispose d’un pouvoir discrétionnaire : il peut toujours régulariser un personne qui ne remplit pas les 
conditions requises par les textes.

 Le renouvellement d’un titre de séjour n’est pas toujours acquis. 



Un titre de séjour est un document délivré par les préfectures qui autorise une personne étrangère à  
résider sur le territoire français. Il est assorti, ou non, d’un droit au travail. 

Séjour des personnes étrangères extra-européennes en France :  l’obligation de 
détenir un titre de séjour

 Le récépissé  L’autorisation provisoire
de séjour (APS)

 La carte de séjour temporaire ou
pluriannuelle.

 La carte de résident 
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Parcours d’une personne demandeuse d’asile
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Le droit d’asile: les démarches en France 
Qui fait quoi?  

Pré-enregistrement

SPADA

GUDA

Enregistrement

Conditions 
matérielles 

d’accueil 
(hébergement 
et allocation)

CNDA
la procédure 
applicable :

normale ou 
accélérée

ou

Si décision favorable : 
 Statut de réfugié : une carte de résident de 

10 ans (article L. 314-11-8° du Ceseda) 
 Protection subsidiaire : une carte de séjour

temporaire de 1 an (art. L. 313-13 du Ceseda)
 + un accès aux mêmes droits sociaux que les

personnes françaises.
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Formation externe - La Cimade Auvergne-Rhône-Alpes – septembre 2017

SOURCE: 

http://auvergne-rhone-
alpes.drdjscs.gouv.fr/sites/auve
rgne-rhone-
alpes.drdjscs.gouv.fr/IMG/pdf/
annexe_arrete_no_17_049_sch
ema_reg_accueil_da.pdf

Schéma régional 
d’accueil des 

demandeurs d’asile

http://auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr/sites/auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr/IMG/pdf/annexe_arrete_no_17_049_schema_reg_accueil_da.pdf


Une personne déboutée du droit d’asile : quel sort?  

Perte d’hébergement :

 Une personne déboutée dispose d'un mois pour quitter le centre d’accueil pour demandeurs d’asile
(CADA) ou l’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (HUDA) après notification de la décision
CNDA.

 Droit à l’hébergement d’urgence : en principe un droit inconditionnel, mais un droit mis à mal par
l’administration et les juges.

Risque d’éloignement

 Notification d’une OQTF avec délai de départ volontaire de 30 jours mais un délai de recours de 15
jours !

 Nouveau dispositif de préparation de retour (dit volontaire) organisé par l’Etat pour éloigner les
personnes déboutées (pratiqué en Rhône-Alpes).
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Exemple de l’OQTF prise à l’encontre d’une personne déboutée du droit d’asile.
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 Seulement si un fait nouveau pertinent !  Ce fait doit être arrivé après la procédure à la CNDA, sinon 
la personne doit prouver qu’elle n’en avait pas eu connaissance avant l’audience. 

Attention! Il s’agirait d’une demande de réexamen de la demande d’asile ! Cela implique une
procédure accélérée et le risque de refus des conditions matérielles d’accueil.

Une nouvelle demande d’asile ? 

Pré-enregistrement

GUDA

Enregistrement

Procédure accélérée

X Risque de refus des conditions
matérielles d’accueil (hébergement,
allocation…).

! Si pas d’éléments nouveaux :
l’OFPRA peut déclarer la
demande irrecevable

Une personne déboutée du droit d’asile : 
les « perspectives » et les risques.  
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 Admission exceptionnelle au séjour ou demande sur un autre fondement du CESEDA.. 

Demande de régularisation de la situation administrative ? 

Attention! Il y a plusieurs conditions générales et spécifiques à remplir et à justifier. Une demande
jugée « infondée » entraînerait le refus avec l’aggravation de la situation de la personne (risque de
recevoir une interdiction de retour sur le territoire français - IRTF)

Attention nouvelle loi – application en 2019! Complexification des conditions pour déposer une
nouvelle demande de titre de séjour (blocage si absence d’éléments nouveaux).

Constitution du dossier. 

DEPOT à la 
préfecture du lieu 

de domicile. 

DECISION

Une personne déboutée du droit d’asile : 
les « perspectives » et les risques.  

Si réponse 
positive 

Demande de 
renouvellement

2 mois avant 
l’expiration du titre

Si réponse 
négative 

• Obligation de motivation.
• Risque d’OQTF + IRTF!
• Voie et délais de recours devant

le Tribunal administratif.
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Les enfants de nationalité étrangère en 
France qui accèdent à la majorité 
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Petit lexique pour mieux comprendre. 

Qui est « mineur »?
« Le mineur est l'individu de l'un ou
l'autre sexe qui n'a point encore l'âge
de dix-huit ans accomplis. » Article
388 du Code Civil français

Mineur en danger?
« Si la santé, la sécurité ou la moralité
d'un mineur non émancipé sont en
danger, ou si les conditions de son
éducation ou de son développement
physique, affectif, intellectuel et social
sont gravement compromises, des
mesures d'assistance éducative peuvent
être ordonnées par justice (…)» Article
375 du Code Civil

Isolé ou « non-accompagné »?
L’isolement, défini par arrêté du 17 novembre 2016, fait référence à
l’absence de personne majeure, « responsable légalement sur le
territoire national » ou qui prend effectivement en charge l’enfant
et manifeste la volonté de se le voir confier durablement.

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjVxIG-4vjZAhWDiSwKHcrwAtEQFggoMAA&url=https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/11/17/JUSF1628271A/jo/texte&usg=AOvVaw0ntMHwUf3kTmoAmapc3qFZ
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Enfants isolés de nationalité étrangère

L’évolution du cadre juridique : 

 Art. 20 de la Convention Internationale des
droits de l’Enfant (l’application directe en
droit français)

 le droit commun de la protection de
l’enfance (article 375 du Code Civil; Code de
l’Action Sociale et des Familles)

 la circulaire du 31 mai 2013, dite circulaire
« Taubira ».

 la loi du 14 mars 2016 sur la protection de
l’enfant.

 Annonce d'une réforme par E. Philippe le
20/10/2017 + « rapport de la mission
bipartite de réflexion sur les MNA - note
janv. 2018» avec deux scénarii proposés.

L’enfant en danger

1) Mise à l’abri
(par le département, sans délais, et avant toute évaluation définitive) 

2) Evaluation
(minorité/ Isolement)

3) Prise en charge
(minorité/ Isolement)

(information préoccupante, 
signalement…) 

Les 3 phases principales prévues par la loi: 
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Une publication conçue
pour mieux comprendre
la situation des jeunes
en dangers.

https://www.lacimade.org/publication/des-enfants-mal-proteges-car-etrangers-mieux-comprendre-la-situation-en-france-des-jeunes-en-danger/


Les enfants qui vivent en famille en France depuis au moins l’âge
de 13 ans (avant 10 ans pour les algérien·e·s et tunisien·e·s) ont
droit à un titre de séjour mention « vie privée et familiale ».

Un mineur pris en charge par l’aide sociale à l’enfance

 avant 15 ans peut obtenir la nationalité française (déclaration à
faire avant 18 ans)

 avant 16 ans peut obtenir de plein droit une carte de séjour
VPF (demande à faire avant 19 ans)

 Après 16 ans peut obtenir, sous conditions, et selon 
l’appréciation du préfet, une carte de séjour « VPF » ou 
« salarié »

A la majorité : les éléments qui entrent en compte pour la délivrance d’un titre de séjour

 Attaches familiales
Membres de famille en France et au pays… Quels liens? 

 Parcours scolaire - formation suivie : 
Quelle formation? (scolaire, professionnelle?)  
Depuis combien de temps? 

 Projets: 
Études… Contrat d’apprentissage… Travail… 

 Insertion en France:  Activités, centre d’intérêts, 
attaches sociales… 
Qu’en dit la structure d’accueil?

 Autres éléments : trajet avant d’arriver en France… 
état de santé…  craintes de persécutions…

 Question sur les documents d’identité en sa 
possession.

→ La délivrance d’une carte de séjour « élève/étudiant » peut se révéler « piégeuse » selon le parcours et le projet de l’intéressé.
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Autres : transport (réductions tarifaires), ouverture de 
compte bancaire, scolarisation des enfants…

DROIT AUX SOINS: 

 Aide médicale d’état
- protection maladie des personnes étrangères en séjour 

irrégulier. Conditions de résidence en France depuis 3 mois 
et de ressources (plafond : montant mensuel de ressources 

au-dessous de 720 €/pers)

Les permanences d’accès aux soins de santé (PASS)
https://www.appassra.org/les-pass-rh%C3%B4ne-alpes/
+ Les dispositifs de santé publique assurent des services 

gratuits de prévention et de dépistage pour l’ensemble de la 
population www.sanitaire-social.org

L’hébergement d’urgence
(le 115, mais dispositif saturé) 

La domiciliation
Si une personne n’est pas en mesure de déclarer une 
adresse ou recevoir son courrier, elle peut recourir à 

une domiciliation administrative. 

 Mariage et Pacs 
Absence de condition de régularité de séjour! 

 Aide juridictionnelle 
sous condition de ressources et a priori, de régularité 

de séjour (mais plusieurs exceptions au principe de 
régularité de séjour dont peuvent bénéficier les 

personnes étrangères)

Les droits fondamentaux indépendants du droit de séjour : 
« sans papiers mais pas sans droits » 
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https://www.appassra.org/les-pass-rh%C3%B4ne-alpes/
http://www.sanitaire-social.org/


Où orienter les personnes étrangères en difficulté ?
(liste non exhaustive!) 

 Accès aux soins :
 Permanences d’Accès aux Soins de Santé (PASS) :

https://www.appassra.org/les-pass-rh%C3%B4ne-alpes/
 Centre de santé et de prévention: www.sanitaire-

social.org
 Médecins du Monde
https://www.medecinsdumonde.org/en/contact/auvergne-
rhone-alpes

 Accueil des personnes majeures isolées en
grande précarité :

 Secours Catholique, La Maison Sesame au 7 rue
Baraban, Lyon 6ème (« accès aux droits », mardi et jeudi
de 9h15 à 12h00 ; accueil convivial de jour jeudi de 14h
à 16h30)

 Guide de l’Urgence Sociale (Ville de Lyon) disponible
également en ligne (en suivant ce lien)

 Permanences d’accueil : Maison de l’Habitat (ALPIL) : 04
37 70 67 47 – www.habiter.org

 Les questions liées au droit au séjour :
 La Cimade AURA – permanences Lyon et agglomérations

https://www.lacimade.org/regions/auvergne-rhone-
alpes/permanences/

 Les questions liées au droit d’asile :
 Les plates-formes d’accueil du Forum Réfugié-Cosi
http://www.forumrefugies.org/missions/missions-aupres-des-
demandeurs-d-asile/premier-accueil

 Pour le public mineur isolé :
 Permanence inter-associative du collectif AMIE (à la Marmite

Colbert, Lyon 1er, chaque mercredi de 9h à 12h)
 Secours Catholique, accueil collectif au 95 rue Crillon, Lyon

6ème (mardi de 9h30 à 12h00 et jeudi de 14h30 à 17h).
 Secours Populaire, « PASS Accueil Mineurs » (58 rue Victor

Lagrange, Lyon 7ème ; lundi/mardi/jeudi/vendredi 9h30-12h)
 Consultations du Barreau de Lyon (au 42 rue de Bonnel, Lyon

3ème , 1ers et 3èmes mercredis du mois de 10h à 12h)
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https://www.appassra.org/les-pass-rh%C3%B4ne-alpes/
http://www.sanitaire-social.org/
https://www.medecinsdumonde.org/en/contact/auvergne-rhone-alpes
https://mairie5.lyon.fr/sites/mairie5/files/content/restfiles/2017_11_6/Guide de l'urgence sociale.pdf
http://www.habiter.org/
https://www.lacimade.org/regions/auvergne-rhone-alpes/permanences/
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Les ressources pour les personnes professionnelles
(liste non exhaustive!) 

 Pour aller plus loin sur les questions liées aux droits des personnes étrangers en France : 
 Gisti : site internet https://www.gisti.org/ et ses publications (guides, cahiers juridiques..) 
 La Cimade : les fiches reflexes, décryptages, et publications sur le site  https://www.lacimade.org/
 Guide « Citoyen(ne)s étranger(e)s, vous avez des droits ! » (rédigé par l'ODTI en lien avec le Conseil consultatif des 

Résidents Etrangers de Grenoble (CCREG)) disponible en ligne 

 Pour aller plus loin sur les droits et les démarches des jeunes en danger : 
 InfoMIE - Centre ressources sur les mineurs isolés étrangers - https://infomie.net/
 MDM : L’accès aux droits et aux soins des mineurs non accompagnés en France. Cadre légal et dysfonctionnements, 

guide pratique, octobre 2017.
 FTDA : Mineurs isolés étrangers : l’insertion professionnelle par l’apprentissage, mars 2018 
 La Cimade:

- Guide pratique sur les demandes d’asile et de titre de séjour, Cimade Nord Picardie, 2017.
- Publication « Des enfants mal protégés car étrangers – Mieux comprendre la situation en France des jeunes 

en danger ». 

 Santé et soins : 
 Comede : http://www.comede.org/outils/
 Réseau Orspere Samdarra : http://www.ch-le-vinatier.fr/orspere-samdarra/activites/reseau-samdarra-800.html

 Les outils de sensibilisations de La Cimade  (jeux, supports pédagogiques, court-métrages…) 
https://www.lacimade.org/nos-actions/sensibilisation/
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https://www.gisti.org/
https://www.lacimade.org/publication/fiche-reflexe-interpellations-domiciles/
https://www.lacimade.org/publication/fiche-reflexe-interpellations-domiciles/
https://www.lacimade.org/
https://fr.calameo.com/read/004190376aa733a98947f
https://infomie.net/
https://www.gisti.org/IMG/pdf/guide_mna-mdm_partenaires.pdf
https://www.gisti.org/IMG/pdf/mineurs-isoles-etrangers-l-insertion-professionnelle-par-l-apprentissage.pdf
https://www.lacimade.org/publication/mineurs-isoles-etrangers-guide-pratique-sur-les-demandes-dasile-et-de-titre-de-sejour/
https://www.lacimade.org/publication/des-enfants-mal-proteges-car-etrangers-mieux-comprendre-la-situation-en-france-des-jeunes-en-danger/
http://www.comede.org/outils/
http://www.ch-le-vinatier.fr/orspere-samdarra/activites/reseau-samdarra-800.html
https://www.lacimade.org/nos-actions/sensibilisation/

